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MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DE LA COHÉSION SOCIALE ET DU LOGEMENT
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3085

Convention collective nationale

IDCC : 16. − TRANSPORTS ROUTIERS

ET ACTIVITÉS AUXILIAIRES

DU TRANSPORT

(18e édition. − Février 2005)

AVENANT NO 3 DU 21 DÉCEMBRE 2005
À L’ACCORD SUR L’AORTT DU 18 AVRIL 2002

NOR : ASET0650144M
IDCC : 16

Entre :
L’union des fédérations de transport, mandatée par la fédération nationale

des transports de voyageurs (FNTV) ;
L’union nationale des organisations syndicales des transporteurs routiers

automobiles (UNOSTRA),

D’une part, et

La fédération générale des transports et de l’équipement (FGTE) CFDT ;
La fédération nationale des syndicats de transports CGT ;
La fédération générale CFTC des transports ;
Le syndicat national des activités du transport et du transit CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Lors de la signature de l’accord sur la définition, le contenu et les condi-
tions d’exercice de l’activité des conducteurs en périodes scolaires des entre-
prises de transport routier de voyageurs, le 24 septembre 2004, le président
de la commission nationale d’interprétation et de conciliation visée à
l’article 23 de la convention collective nationale des transports routiers et des
activités auxiliaires du transport a pris acte de la déclaration des parties
signataires visée au procès-verbal de signature dudit accord.
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Les partenaires sociaux ont souhaité donner une portée obligatoire plus
large à leurs engagements par le présent avenant dont l’extension sera solli-
citée.

Dans ce contexte, le présent avenant a pour objet de compléter et modifier
l’accord sur l’aménagement, l’organisation et la réduction du temps de tra-
vail et sur la rémunération des personnels des entreprises de transport routier
de voyageurs du 18 avril 2002 et ses avenants no 1 du 28 avril 2003 et no 2
du 16 janvier 2004.

Article 1er

Modification des dispositions de l’accord AORTT du 18 avril 2002

I. – Modalités d’indemnisation des coupures et de l’amplitude

L’article 7.3.2 c « Cas particulier » est modifié et rédigé comme suit :

Article 7.32 c
Cas particulier

Dans le cas particulier où le salarié bénéficie d’une rémunération effective
fixée sur la base d’un horaire théorique déterminé, cette rémunération effec-
tive comprend tous les éléments de rémunération, y compris les sommes ver-
sées au titre de l’indemnisation des coupures et, sous réserve d’un accord
d’entreprise ou d’établissement, les sommes versées au titre de l’indemnisa-
tion de l’amplitude visées ci-dessus jusqu’à concurrence de la rémunération
correspondant à cet horaire théorique de référence. Pour ce qui concerne
l’indemnisation des coupures et de l’amplitude, la période de référence pour
le calcul de l’imputation sur l’horaire garanti en cas d’insuffisance d’horaire
est la semaine ou la quatorzaine. Une autre période de référence pour cette
imputation peut être fixée par accord d’entreprise ou d’établissement.

II. – Définition du travail à temps partiel

Le paragraphe 2 de l’article 17 « Définition » est complété par une phrase
rédigée comme suit :

« Toutefois, dans l’esprit du présent accord, les parties signataires
conviennent qu’il n’y aura pas, sauf demande écrite du salarié, de conducteur
considéré à temps partiel et ayant un horaire de travail inférieur à 550 heures
pour une année pleine comptant au moins 180 jours de travail. Les disposi-
tions du présent paragraphe ne sauraient être considérées comme un disposi-
tif de modulation d’application directe. »

III. – Garantie de rémunération

a) Dans le premier paragraphe de l’article 27 « Garantie de rémunéra-
tion », les termes: « au titre des 2 premières périodes de 12 mois » sont rem-
placés par : « au titre des 4 premières périodes de 12 mois ».

b) Il est ajouté à l’article 27 « Garantie de rémunération » 2 paragraphes
complémentaires rédigés comme suit :

« Dans l’hypothèse où un écart significatif du montant de la rémunération
résulterait des nouvelles règles applicables en matière d’indemnisation des
amplitudes, il est recommandé aux entreprises de procéder au versement
d’acomptes à valoir sur la somme due au titre de la garantie de rémuné-
ration.
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En tout état de cause, il appartient aux entreprises d’être vigilantes sur le
dispositif légal de garantie mensuelle de rémunération (GMR) au regard de
la date de réduction du temps de travail à 35 heures. »

Article 2
Négociation des chantiers thématiques

I. – Les partenaires sociaux confirment leur attachement à la négociation
des chantiers thématiques énumérés dans les points 1, 2 et 3 de l’article 34
de l’accord AORTT du 18 avril 2002.

Ils conviennent de mener leurs réflexions plus particulièrement sur les
chantiers suivants :

– tourisme ;
– abattement supplémentaire de 20 % ;
– contenu et conditions d’exercice de l’activité des conducteurs amenés à

transporter des personnes à mobilité réduite ;
– personnels sédentaires.

II. – Dès la signature du présent avenant, les partenaires sociaux fixeront
le calendrier et les modalités de déroulement des travaux du chantier théma-
tique consacré au tourisme.

Article 3
Entrée en vigueur de l’avenant

A compter de la date de signature du présent avenant, ses dispositions font
partie intégrante de l’accord du 18 avril 2002 modifié.

Article 4
Dépôt et extension de l’avenant

Le présent avenant fera l’objet d’un dépôt à la direction départementale du
travail, de l’emploi et de la formation professionnelle et au secrétariat-greffe
du conseil des prud’hommes de Paris et d’une demande d’extension dans les
conditions fixées par les articles L. 132.10 et L. 133.8 du code du travail.

Fait à Paris, le 21 décembre 2005.
(Suivent les signatures.)


